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ANNEXE—Suite

N" du 
crédit Montant TotalService

$$

SOLLICITEUR GÉNÉRAL (Fin)

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

Application de la loi — Dépenses de fonctionnement, subventions inscrites au Budget,
contributions et autorisation de dépenser les recettes de l’année...............................

Application de la loi — Dépenses en capital......................................................................

25
758,275,000
110,538,00030

868,813,000

COMITÉ EXTERNE D’EXAMEN DE LA GENDARMERIE ROYALE DU
CANADA

Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada — Dépenses du 
Programme....................................................................................................................

35
973,000

COMMISSION DES PLAINTES DU PUBLIC CONTRE LA GENDARMERIE
ROYALE DU CANADA

Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada — 
Dépenses du Programme..............................................................................................

40
2,876,000

APPROVISIONNEMENTS ET SERVICES

Approvisionnements et Services — Dépenses de fonctionnement et contributions y 
compris:
a) les dépenses recouvrables au titre du Régime de pensions du Canada, de la Loi 
de 1971 sur l'assurance-chômage, du fonds renouvelable des approvisionnements;
b) dépenses pour le compte des ministères et organismes fédéraux pour les 
soumissions de recherche et de développement spontanées; et
c) autorisation de dépenser les recettes de l’année......................................................

Approvisionnements et Services — Dépenses en capital....................................................

1

255,786,000
7,419,0005

263,205,000

TRANSPORTS

MINISTÈRE

Transports — Dépenses de fonctionnement et
a) autorisation de consentir des avances recouvrables à l’égard des services de 
transport, d’arrimage et d’autres services de la marine marchande fournis pour le 
compte de particuliers, d’organismes indépendants et d’autres gouvernements au 
cours de l’exercice d’une juridiction ou par suite de l’exercice d’une juridiction en 
matière de navigation, y compris les aides à la navigation et la navigation mari­
time;

1


